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Introduction 

Le développement durable comme théorie politique comporte une telle diversité d’interprétations  qu’il ne peut déboucher sur une mise en ordre des hommes, des choses et des temps qui puisse faire accord (Godard, 2003). Cette mise en ordre est rendue impossible à la fois par des connaissances incomplètes (entre autres sur l’innovation technologique et ses impacts par exemple) et par des valeurs indéterminées (par exemple :quels seront les désirs des générations futures ? Dès lors il n’y a pas de monde commun possible ; sauf comme intention ou comme disposition à faire des compromis, et c’est dans la dynamique de confrontation autour d’objets partiels que doit se trouver, dans cette perspective, le développement durable. Cela pose la question de savoir comment on peut caractériser cette dynamique. 

Ce chapitre examine ces deux questions à partir de la notion de public. L’hypothèse de travail est éliasienne : le sentiment d’un monde commun et les contraintes qu’il implique ne peuvent découler de principes idéels mais bien du jeu des interactions. Ce choix repose sur un double présupposé : d'abord une conception (qu’on peut estimer libérale) de ce qu’est la démocratie, à savoir qu’elle résulte non d’une communauté de valeurs, ni de règles fondatrices (vision républicaine), mais bien de frictions entre des visions et des systèmes de valeurs propres à des groupes et que ces tensions amènent à discuter entre eux; ensuite une conception qui fait de la politique un processus de publicisation : les objets, questions, agents ne deviennent politiques que par ce processus complexe, un peu imprévisible qui fait que des groupes s’interpellent les uns les autres et se constituent ainsi en acteurs « en public ». Le raisonnement ne repose donc sur aucune prédéfinition de ce qui fonderait la politique, - pas de communauté de valeurs -, ni de ce qui relève du politique,- pas d’objet défini par nature comme politique— . 

Le développement durable : constats partagés

Il est du sens commun que le développement durable est ambigu. Nous n’avons de cesse, nous sociologues, de souligner ces ambigüités et diversités d’interprétations, voire ces contradictions. La notion s’est proposée politiquement comme un double compromis : d’une part entre développement (mesurée par la croissance) et protection de l’environnement, ces deux objectifs étant perçus comme contradictoires de plusieurs points de vue qui sont bien identifiés (limitation des ressources, risques  modernes », destruction des patrimoines) et d’autre part un compromis Nord Sud sur ce qu’on peut appeler le droit au développement, mais qui s’applique également au Nord de par les exigences sociales impératives (emploi, pauvreté). Le développement durable peut-il alors devenir référentiel de politique ? La manière dominante aujourd’hui de concilier ces impératifs contradictoires consiste à faire le pari de l’innovation technologique qui, par sa dynamique propre, inventerait les moyens de la conciliation. Cette option est contestée tant par des mouvements sociaux que par des approches scientifiques qui insistent sur la dépendance de l’innovation technologique à des rapports de force sociaux et politiques.
En fait si le développement durable connaît un succès au moins rhétorique c’est qu’il se prête à tellement d’interprétations divergentes qu’il ne constitue pas un point de vue commun. Comme dans le cas du référentiel de la modernisation analysé par Pierre Muller, c’est la traduction dans des référentiels spécifiques (sectoriels) que se joue l’effectivité. Ce sont les traductions qui permettent de composer avec les demandes particulières de tel ou tel groupe social comme Muller le montrait pour l’agriculture et le concept d’exploitation familiale. Ces référentiels doivent finalement leur effectivité à un double processus : d’une part celui d’une reconnaissance, le fait d’être une croyance partagée, mais cela n’est possible que parce qu’ils se spécifient dans des référentiels particuliers qui font compromis avec des demandes particulières, des mondes sociaux qui ont leurs propres logiques. 
Le référentiel du développement durable se traduit effectivement aujourd’hui dans une multitude de réinterprétations propres au monde de l’entreprise, de l’agriculture, de la ville, de la consommation, etc. C’est que l’ambigüité inhérente au concept autorise chacun à interpréter en privilégiant tel ou tel aspect. Toutes ces réinterprétations forment–elles un ensemble cohérent ? On peut en douter comme y croire et cela n’a pas beaucoup d’intérêt. Dans beaucoup de cas on peut y voir une adhésion rhétorique dont les conséquences pratiques sont très limitées, mais d’un autre côté cette adhésion fait faire des choses, peut-être des apprentissages. Poser la question en termes de public est une manière de poser la question qui n’est au départ pas trop exigeante. Elle n’impose pas de parler de « société » ni de se livrer à des généralisations trop lourdes. En même temps elle a l’avantage de poser la question des liens, des médiations qui peuvent donner un contenu à la notion ou à l’ambition du développement durable pour des mondes sociaux qui lui sont a priori étrangers. Pour résoudre cette tension, le développement durable porte évidemment une théorie du changement et donc une théorie de la politique, c’est-à-dire une théorie de l’adhésion à sa propre ambition. C’est une théorie assez explicite de la participation (voir tous les rapports officiels, la convention d’Aarhus, etc.). C’est une théorie assez molle, bien que performative, car elle est mobilisée par ses acteurs et porte-parole. Elle est menacée de contradictions pratiques (Nimby des éoliennes). Mais elle a une existence néanmoins en ce qu’elle postule une possible et fructueuse implication des acteurs sociaux dans la gestion et la décision politique. Reste à savoir si la conception qu’elle porte (conception à laquelle participent les sciences sociales) est consistante. Or cette conception est vague. Tantôt elle se réfère au public comme ensemble indéterminé au même titre que l’opinion publique. Tantôt elle se réfère à des cibles définies par leurs intérêts selon la théorie des parties prenantes (stakeholders), ce qui réduit la participation à une négociation entre intérêts préconformés. Dans un cas rien n’est dit de la manière dont on accède au statut de public dans le second, l’accès semble réservé.

Le public

L’idée de public émerge au 18° siècle et d’abord dans le champ artistique. La biographie que nous offre Norbert Elias de Mozart est révélatrice de la constitution à cette époque d’une forme sociale spécifique. En quelques mots, Elias rend compte du drame que fut la vie de Mozart par son incapacité, enracinée dans son enfance, à passer d’un modèle aristocratique de production artistique (artisan au service du prince) à un modèle moderne, qui le tentait par ailleurs, modèle où la production artistique se joue dans le rapport entre un artiste, fortement individualisé, et un public anonyme qu’on ne qualifiera pas trop vite de consommateurs, mais plutôt d’ «amateurs». Beethoven, très peu de temps plus tard, fera le pas. La production artistique a ceci de spécifique, spécialement dans la musique (et combien plus à l’époque), qu’elle instaure une communication immédiate d’abord et avant tout émotionnelle entre artiste et public. L’immédiateté est réelle, celle du spectacle, mais elle est en même temps illusoire
 puisqu’elle oublie tous les intermédiaires qui rendent possible la « performance » (la salle, les invitations, l’orchestre, les instruments, etc.). Plus tard certainement d’autres intermédiaires viendront se glisser entre les deux parties. Des intermédiaires matériels (depuis l’édition musicale jusqu’à ITunes) et des intermédiaires sociaux et économiques bien sûr. La représentation est néanmoins celle de la performance au sens fort que la langue anglaise donne à ce terme, c'est-à-dire de quelque chose qui existe du fait de l’exécution d’une parole, d’un geste. Tous ces intermédiaires sont donc un peu ambigus. Ils sont les médiateurs nécessaires et comme tels ils sont nécessaires à comprendre si on veut saisir la réalité du rapport entre artiste et public lequel, de ce point de vue, n’est pas un rapport de communication immédiate et simple, mais en même ils rendent possible cette communication qui se vit comme immédiate et qui fait du public un acteur du spectacle. Ce rapport moderne entre public et artiste est donc à la fois un imaginaire et une réalité à laquelle cet imaginaire contribue. 
Est-ce en contrepoint de cette évocation que j’évoquerai une des manières principales dont le développement durable prend forme et existence aujourd’hui ? En parallèle avec les productions musicales, cela revient à se demander comment le développement durable « se performe » c'est-à-dire advient à l’existence du fait d’un certain nombre d’actions, de paroles, de gestes. Dans quel rapport social cette performance se produit-elle ? En gardant à l’esprit cette ambigüité que créent les intermédiaires qui rendent la performance possible, j’en prendrai deux exemples : la question de la sécurité (safety) alimentaire et celle du mangement environnemental. La sécurité alimentaire a été mise en exergue par des « scandales » (BSE, dioxines et autres) : ces affaires accèdent bien à un espace de la communication publique. Il m’importe peu ici de faire une critique du jeu des médias et des experts. L’hypothèse que je formule aujourd’hui c’est celui de la capture de ces affaires par des agents qui disposent à la fois de la puissance économique et de la capacité à cadrer et formater une certaine expertise. En gros la grande distribution, à l’échelle européenne puis globale (Eurep-Gap puis Global-Gap
) produit un système normatif qui s’adresse aux producteurs de base et qui, par la traçabilité sur laquelle elle s’appuie, les rend responsables en leur imposant des normes pratiques. Cette démarche, qu’il est inutile de détailler ici, traduit bien une capture d’une problématique qui a émergé comme problème public, capture organisée par des acteurs qui procèdent à leur manière une régulation des pratiques d’autres au nom de la sécurité. Ces normalisations se prétendent partenariales et équitables, mais on sait qu’elles ont des effets d’exclusion à différentes échelles (Vuylsteke et al, 2003). Dans le cas de la responsabilité sociale des entreprises, mises en œuvre notamment par des normes ISO et des systèmes de management environnemental (Semal, 2011), on a un processus similaire avec le développement d’une nouvelle forme d’expertise qui se déploie au service des entreprises. Il ne s’agit ni d’une simple mise en forme de prétentions – car l’action a des effets réels sur les entreprises, - ni d’une réforme réelle du management. L’asymétrie que ces dispositifs instaurent entre experts des entreprises et destinataires (riverains, consommateurs, etc.) est telle qu’il ne s’agit pas de public.
Ces exemples montrent que le développement durable (ce sont des formes assez abouties en fait, beaucoup plus que ce qui se passe dans les secteurs organisés par l’État et ses réglementations) fait aujourd’hui l’objet d’une appropriation / capture par des acteurs spécialisés et en référence à des « publics » qu’on pourrait appeler bénéficiaires, à qui on rend compte (par le biais de rapports environnementaux ou par des formes de labellisation) de cette prise en compte. La principale critique qu’on peut leur faire c’est d’opérer des réductions par exemple les normes Iso ou EMAS s’intéressent presqu’exclusivement au processus de production et jamais à la finalité des productions et des produits
. C’est que les bénéficiaires sont généralement tenus comme des consommateurs passifs qui adhèrent (via différents procédés comme le marketing ou la confiance politique) à ces dispositifs. La logique de cette performation du développement durable est celle de la constitution de systèmes experts opposables à des publics potentiels. Dans les deux cas en effet ces procédures se réfèrent en fait à des publics qui pourraient protester : on se prémunit de leur action en offrant des garanties qui auront précisément pour effet d’empêcher qu’ils se manifestent en public.

Public et politique

Il faut maintenant revenir sur cette notion de public qui est sous-jacente. Elle correspond finalement assez bien à la vision de Lippmann, mâtinée de sciences et de techniques. La vision de Lippmann était celle d’une opinion publique confrontée à un monde complexe et peu disposée à entrer dans cette complexité : elle se contente de schématisations simples et le problème de Lippmann était de constituer la démocratie sur la base d’élites éclairées capable de produire les bonnes décisions. Mais le public de Lippman n’est plus tout à fait celui de l’artiste, ce n’est plus un public d’amateurs qui participent à une performance et qui sont indispensables à cette performance, ce sont plutôt des masses passives qui font part de leurs émotions et s’en remettent à des experts.
Lippmann eut un critique qui s’appelait John Dewey, revenu à la mode ces temps ci dans la vague pragmatique. La position de Dewey était nettement plus optimiste quant aux capacités de l’opinion. Il refusait un certain nombre de présupposés de Lippman quant aux capacités cognitives et même quant au statut de la connaissance. La position de Lippmann supposait en fait une théorie de la connaissance positive et experte qui n’était accessible qu’à quelques-uns (connaissance objective). Dans la perspective du pragmatisme, au contraire, Dewey voyait la connaissance autrement : comme une capacité à créer des concepts et des théories qui rendent capables de faire. Dans son esprit la connaissance scientifique n’a pas de privilège qui la sépare des connaissances autres. Elle aussi doit surmonter des routines à travers des expériences qui forcent à reconsidérer les savoirs acquis pour produire des réponses à des faits inattendus. Il met l’accent sur la face créative du savoir, non pas créatrice de connaissance seulement  mais créatrice de monde, de réel « Notre modèle de savoir suppose un spectateur qui regarde une image achevée plutôt qu'un artiste aux prises avec la production de ce tableau ».  C’est l’habitude ou la routine perturbée par un fait surprenant qui provoque une réflexion et qui peut produire une connaissance qui est toujours orientée par des fins, par des objectifs. De ce point de vue la science fait de cela son travail, sa routine,  qu’elle se donne pour tâche et pour mode de fonctionnement de mettre en cause les acquis. Mais les sciences, disciplinaires et spécialisées, limitent cette créativité à leur propre champ,  à leur périmètre et au public des pairs. Dewey pense le public d’une certaine manière sur le modèle de la science. Il envisage le travail à faire comme celui d’une enquête en réponse à un problème qui est soulevé par une insatisfaction ressentie par des collectivités. Et il voit le sociologue comme acteur de cette enquête, comme porteur par conséquent de la démocratie. En quelque sorte Lippmann faisait du sociologue un expert conseiller du prince tandis que Dewey fait porter aux sciences sociales la lourde tâche de garantir la démocratie en se faisant acteur ou co-auteur de l’émergence de nouveaux publics
. 

Pour Dewey la notion de public n’est pas celle d’une masse passive, c’est celle d’un acteur qui se constitue en s’organisant pour une enquête sur les problèmes qu’il rencontre et qu’il met « en public ». Remarque en passant : Durkheim (qui avait lu et commenté Dewey) occupe une place très particulière dans ce débat (voir Mormont, 1999 ). Il partage avec Lippmann l’idée d’une masse trop sensible aux émotions et incapable de penser et il confère également aux élites la charge de régler les conflits. Mais d’un autre côté, il ne croit pas complètement à l’expertise et à la connaissance objectivante quand il suggère que c’est par la discussion entre représentants des forces patronales et syndicales que doit se construire la démocratie industrielle. L’argument principal qui est le sien c’est que seuls ces représentants « corporatifs » peuvent réellement en même temps jouir de la confiance et disposer des connaissances (tacites) qui permettent d’arbitrer des conflits qui portent sur une activité de travail. Cet aspect de la pensée de Durkheim a largement été ignoré de ses lecteurs. Habermas aussi a été très influencé par le pragmatisme avec lequel il partage un point de vue fort : celui d’une rationalité communicationnelle. Il entend par là qu’il existe une rationalité de l’entente à côté et différente de la rationalité téléologique (finalisée par des buts). Le point commun avec le pragmatisme, - je fais le lien –, c’est que celui-ci considère que la communication, loin d’être un simple échange de messages, est une activité de construction du vrai. Habermas met alors en évidence un autre type d’action qu’il nomme communicationnelle (Habermas, 1984[1981]) qui vise des actions qui visent à établir une compréhension des situations et actions pour permettre une coordination : ici les normes découlent d’un échange interactif entre des points de vue différents. C’est cela qu’il appelle délibération. On peut voir dans cette délibération une création au sens pragmatiste puisqu’elle va créer du social, des liens et des normes. Cette conception de la communication politique admet l’hétérogénéité des individus, de leurs préférences, mais sans leur accorder pour autant des comportements seulement stratégiques : ils cherchent à s’entendre. Elle admet en quelque sorte aussi la possibilité de valeurs centrales, mais celles-ci ne sont pas données sinon elles devraient trouver leur origine soit dans la tradition communautaire soit dans l’État. La démocratie délibérative n’a donc pas de points de référence fixe. Elle est un processus qui comporte la recherche de normes raisonnables dans un monde de préférences multiples et de valeurs hétérogènes. La délibération s’inscrit dans une perspective d’approfondissement de la raison. C’est un processus qui pousse à faire des choix justifiables et discutables en raison et non plus fondés sur la foi ou la tradition. Le sens des pratiques délibératives n’apparaît que si on met en avant cet autre apport d’Habermas : la distinction entre monde vécu (lifeworld) et « système ». Selon lui la rationalisation comporte une dimension cruciale qui est le développement de « systèmes abstraits et impersonnels » que forment les structures d’échange que sont le marché, la bureaucratie, la monnaie, etc. Ces systèmes se développent dans les sociétés modernes comme des ensembles de réseaux d’échange selon une rationalité instrumentale, mais qui se coupent des « mondes vécus » des acteurs sociaux et tendent même à les coloniser c’est-à-dire à constituer les bases cognitives et normatives de la vie alors que le monde vécu des acteurs sociaux est fait de spécificités culturelles et spécialement d’engagements moraux que les systèmes ignorent. Les technologies sont partie intégrante de ces systèmes qui prétendent à la rationalité et, en son nom, tendent à imposer sinon des visions du monde des normes de vie et d’organisation. Mettre en avant la délibération comme mode de fonctionnement de la démocratie implique donc une mise à distance de la rationalité instrumentale et la recherche  « d'une induction et d'une expérimentation de nouveaux dispositifs institutionnels propres à s'opposer à la clientélisation du citoyen. Ceux-ci doivent ménager des intervalles entre ces deux pôles en interrompant ce court-circuitage entre les préférences particulières immédiates et le particularisme généralisé des intérêts organisés au sein des associations » (Habermas, 1992). L’évolution récente de la pensée d’Habermas laisse à penser qu’il voit les sciences sociales comme un des vecteurs possibles de cette démocratie « communicationnelle ». Il s’inscrit donc dans la droite ligne de Dewey avec le même espoir que les sciences sociales soient les hérauts de cette démocratie.

Celle-ci fait pourtant bien l’objet de critiques qui portent sur un point clé : cette conception  repose sur le mythe du consensus possible en démocratie alors que la stabilisation (qui est la préoccupation principale des théoriciens de la démocratie) peut aussi résulter d’arbitrages et de choix qui tranchent un conflit. En fait, Habermas qui peut être considéré comme un théoricien de la participation ne pose pas explicitement la question des publics. Plus exactement il les définit par des spécificités dont il dit peu en supposant ce que Giddens appellera une autonomie de la communication, dont il ne définit jamais ce qu’elle est. 

Sur le plan plus empirique, est-ce que ceci nous aide à penser la question du développement durable et de ses publics ? On voit bien que ce qui se constitue aujourd’hui, en référence au développement durable, ce sont avant tout des offres qui viennent des « systèmes » et qui cherchent à faire adhérer des publics comme  clientèles voire à les constituer. Le rapport de clientèle est sans doute celui qui caractérise la performation du développement durable par des normes techniques proposées par des réseaux d’entreprises. Mais la principale critique qu’on peut faire de la position de Habermas me paraît être la suivante. C’est celle qui (dé)limite l’espace public essentiellement comme un espace de parole, de langages, d’argumentations. Cette perspective permet certes de mettre à distance une analyse en termes d’intérêts et de stratégies. Mais comment fonder une analyse qui donnerait un contenu à la diversité des points de vue ? Je suggère que la notion de pratique, au sens que lui donne Isabelle Stengers, est une voie possible et intéressante. La sous-évaluation des pratiques me paraît être l’une des principales faiblesses des thèses d’Habermas (et de Eder)  qui, tous deux, défendent une vision « logocentrique », mettant au premier plan le langage et ses pouvoirs. Ce qui caractérise la position de Dewey et celle de Durkheim c’est de renvoyer non à des discours, mais à des pratiques comme constitutives de la spécificité des groupes. Et la référence à la notion de public chez Elias renvoie en fait à quelque chose de proche, car ce qui fait le lien entre le public et l’artiste c’est bien une pratique qui comprend aussi bien l’écoute, la participation du public, qu’à la performance de l’artiste. Mais de quelles pratiques s’agit-il ?

L’historiographie récente (Azoulay, 2005) sur le politique dans le monde grec a montré à quel point la construction du « public » et du « commun » en Grèce passait autant, si ce n’est plus, par des pratiques que par des discours. De fait la notion de koinon, de public, est solidaire de l’idée de partage – l’idion, le particulier, étant au contraire ce qu'on ne peut pas partager. Or, ce qui se partage, dans la société archaïque, c’est avant tout un ensemble de gestes, de conduites et de pratiques collectives. Pauline Schmitt, dans plusieurs articles (voir bibliographie), a tenté d’en dresser l’inventaire : parmi les activités structurant le domaine public à l’époque archaïque, on peut ainsi citer la participation à la guerre – déjà repérée par Habermas –, le partage du butin, mais aussi les jeux funéraires, la chasse collective, les sacrifices et les fêtes en l’honneur des dieux, ainsi que les banquets publics. Dans une telle perspective, il n’est plus possible d’établir, comme on l’a longtemps fait, une séparation tranchée entre, d’une part, des institutions et des pratiques spécifiquement politiques et, de l’autre, des pratiques collectives non politiques, relevant de « l’histoire des moeurs » ou de l’anthropologie.

Il nous reste encore à faire un pas. Cette lecture fait encore la part belle au commun, trop belle, car cette part restera toujours « à capturer ». Ce qui pose d’ailleurs la question du rapport du sociologue au public (au sens de ce qui est commun) : là on peut réunir aussi bien Durkheim que Lippmann et Habermas. Ils prennent en charge (ce qui donne à leurs discours leur dimension fortement normative) le commun. Et même ils se voient en tant qu’ « enquêteurs » (au sens de Dewey) porteurs d’une responsabilité à l’égard du commun (du public). Cela peut expliquer le biais « linguistique, ou sémantique » de leurs lectures et de leurs programmes puisque, dans une société dite moderne, la mise en commun est fortement médiatisée par le langage. C’est cela qui donne sens à la démocratie « dialogique » qui reste une démocratie langagière, discursive…

L’hypothèse que je suggère ici et maintenant est la suivante : c’est par le retour aux pratiques qu’on peut poser la question du public (de la mise en public) ou plus exactement des publics du développement durable qui sont des publics hétérogènes, et divergents. Il ne peut pas y avoir UN public du développement durable, mais des publics :  c’est de leur antagonisme que peut naître l’apprentissage du durable. Le public ne se définit pas donc par le commun, mais par la transaction entre des pratiques. Prendre les pratiques comme objets à partir de quoi se constituent « des » publics, c’est considérer qu’on doit enquêter sur la manière dont un acteur, un groupe est engagé dans des activités qui le spécifient et le rendent étranger aux autres. Par pratique (voir Stengers, 2005)  on entend alors ce qui réunit un certain nombre de praticiens en tant que quelque chose fait des différences pour eux ou pour le dire autrement est praticien(ne) « quiconque est engagé dans une activité telle que toutes les manières de faire ne se valent pas » (Idem) .

Retour au développement durable 
C’est certes avec les meilleures intentions que certains souhaitent que le développement durable devienne une référence légitime des politiques publiques, et comme tel un sens commun. Mais il y a trop d’exemples de capture de cette notion, trop d’analyses des asymétries qui se manifestent dans sa traduction en normes pour qu’on ne s’interroge pas sur une autre approche. 
La notion de biodiversité est à cet égard éclairante. C’est une traduction politique du développement durable qui a donné une légitimité forte à la conservation de la nature qu’on pouvait jusqu’alors considérer comme un choix spécifique à certains groupes sociaux. Conjuguant conservation des ressources, promesse de développement, attention aux peuples indigènes, la biodiversité s’impose comme objet légitime du développement durable. Mais sa traduction en normes crée une série d’asymétries puissantes. Car elle tend systématiquement à imposer une vision de la nature comme objet séparé des pratiques effectives de ceux qui en vivent et la travaillent. Dès lors la biodiversité est objet d’expertise, de constructions techniciennes issues de disciplines partielles. Elle peut aussi être construite dans des dispositifs qui assignent par exemple aux peuples indigènes un rôle spécifique qu’il soit de gardien ou de guide pour les visiteurs. Mais cela est fait au nom de biens communs qui sont définis à l’échelle mondiale (les ressources génétiques, les forêts et le climat). Les dispositifs qui se construisent jouent un double jeu : celui d’interdire un certain nombre de pratiques (qu’elles soient modernes oui traditionnelles) et celui d’assigner aux peuples indigènes une place relative aux objectifs de protection qui sont définis en dehors d’eux. Ces dispositifs passent par une série d’opérations (délimitation des territoires, caractérisation des ressources, évaluation des « biens ») qui nient de multiples manières les pratiques effectives et mouvantes que ces populations ont de la « nature ». La convergence que la notion de biodiversité instaure idéellement se traduit en réalité par des impositions. Ou alors ce sont des mécanismes de « marché » à qui on fait confiance pour rétribuer tantôt la protection tantôt l’extraction des savoirs indigènes (Belas, 2009). Ce qui frappe dans la majeure partie des projets et des politiques qui se revendiquent du développement durable, ce n’est plus le manque d’intérêt pour la « dimension sociale », mais celle-ci est souvent réduite à des questions de besoins des populations, en matière de santé, d’éducation ou de simple survie. Ces besoins peuvent être pris en compte sous forme de compensations, d’aides, voire de rétributions plus ou moins équitables. Mais ce que sont les pratiques de ces populations est souvent ignoré sauf dans les aspects qu’on peut faire converger avec les projets qui sont portés par les institutions ou les ONG. Sans parler d’instrumentalisation (bien réelle cependant dans bien des cas), on peut parler d’un biais vers la convergence qui a pour effet de couper les populations visées des liens qu’elles entretiennent avec leurs environnements. Faute de les constituer comme des publics, au sens que nous avons essayé de donner à ce terme, c’est-à-dire participant activement à la définition de la situation, ces projets se heurtent soit à l’indifférence, quelquefois à la résistance, mais souvent aussi construisent des réseaux de dépendance auxquels participent sélectivement des représentants des populations.
Pourtant certaines recherches indiquent que c’est quand se rencontrent des pratiques hétérogènes, mais qui se reconnaissent mutuellement, que peuvent s’opérer de nouvelles articulations. Ollitrault (2004) en donne un exemple où pratiques d’enquête ethnobotanique et pratiques sanitaires locales se combinent dans des projets originaux. 
Le philosophe P.B. Thompson (1997) indiquait il y a déjà quelques années que la norme de durabilité devait se décliner de deux manières différentes : en tant que maintien des ressources critiques d’un côté, mais aussi en tant qu’intégrité de fonctionnement des systèmes agraires. Il voulait dire par ce dernier point la régénération des capacités humaines nécessaires au fonctionnement des systèmes agraires. La seule considération des ressources à protéger tend à figer l’état du système alors que la considération des capacités ouvre la question des adaptations mutuelles des ressources et des usages.
Citons un exemple assez éclairant.  On a montré depuis plusieurs années (Raynaut, 1997) et confirmé récemment (Sendzimir et al, 2011) que les populations rurales de certaines régions du Niger, précisément de la région de Maradi, qui à la suite des sécheresses des années 80 avaient vu se dégrader profondément leur milieu (déforestation), se sont montrées capables de restaurer celui-ci depuis une vingtaine d’années en recréant des systèmes agro-sylvo-pastoraux fonctionnels et diversifiés. Cette capacité semble liée, selon ces auteurs, à l’adoption, mais aussi au détournement de certaines techniques proposées par les développeurs en même temps qu’à l’allègement des pressions exercées sur ces populations par l’administration. Ce que ces auteurs décrivent c’est la capacité de ces populations, une fois soulagées des pressions externes et intéressées par des développeurs à innover, à recréer à la fois des techniques et des réseaux d’échange (notamment entre éleveurs et agriculteurs) bref à recréer un système de pratiques et de connaissances. On pourrait trouver dans cet exemple – qui concerne des dizaines de milliers de personnes un processus de constitution de publics, soit de groupes engagés dans des systèmes de pratiques et d’échange, dialoguant entre eux et modifiant progressivement leurs milieux. 
Conclusion
Ce n’est pas diminuer l’ambition que porte la notion de développement durable que de reconnaître l’incapacité dans laquelle nous sommes d’en donner une définition univoque ou d’en déduire des normes politiques claires. Ce n’est pas non plus le rabaisser que d’insister sur les risques de capture de cette ambition par ces forces mêmes qui sont à l’origine des problèmes à affronter. C’est que dans beaucoup de cas ce sont les mêmes formes de pensée et d’action (rationalisante, sectorialisante) qui se présentent pour traiter des questions que ces mêmes formes de pensée ont créées. Une vision apparemment moins ambitieuse qui a été suggérée ci-dessus consiste à renoncer à tout point de vue englobant et au contraire à mettre au-devant de la scène des pratiques : c’est celles-ci, à partir de leurs spécificités, qui forment des « publics » qui se confrontent à d’autres. Et c’est de ces confrontations et apprentissages à la fois conflictuels et coopératifs qu’émergent de nouvelles formes de relations à la nature et à l’environnement. Le rôle de la recherche devrait se redéfinir alors moins comme la recherche d’une objectivité du monde que comme la recherche de mondes possibles, qui seraient des articulations nouvelles entre des techniques et des cultures, bref de nouvelles pratiques. Il ne s’agit pas se savoir ce qu’est un sol, ce qu’est un agriculteur ou un éleveur, mais de savoir ce que peut devenir un sol et un agriculteur liés dans une pratique. 
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�	Je remercie Carl Avelange de ses remarques sur ce point lors d’un séminaire sur la notion de public.


�	Ce sont des normes qui définissent les Good Agricultural Practices (GAP) et que doivent respecter les agriculteurs qui veulent accéder aux marchés de la grande distribution.  


�	Dans la pratique certains s’y essaient partiellement par exemple à travers des évaluations du cycle de vie des produits, mais si l’entreprise refuse ces comparaisons, les méthodes et normes de management environnemental acceptent cette exclusion (source : thèse de N Semal, en voie de soutenance, Université de Liège)


�	Pour un développement de cette critique voir Stengers I (2005).
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